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L’université de
technologie de Belfort-
Montbéliard signera
en avril prochain
un contrat quinquennal
avec l’État. Hier, Pascal
Brochet, directeur de
l’établissement depuis
septembre, a présenté
les grandes lignes
du projet aux élus
du conseil général.

« Tout le paysage universitaire est en
train de changer, résume Pascal
Brochet. Dans dix ans il sera com-
plètement recomposé. » L’Universi-
t é d e t e c h n o l o g i e d e
Belfort-Montbéliard, laisse-t-il en-
tendre, doit donc s’adapter et
avancer.

Hier, le nouveau directeur de
l’établissement était l’invité du
conseil général du Territoire de
Belfort, chargé d’exposer les
grandes lignes du contrat quin-
quennal qui doit être signé avec le
ministère en avril prochain.

Le calendrier est serré, Pascal
Brochet, le concède. Entré en
fonction le 1er septembre, l’an-
cien directeur de la recherche à
l’École centrale de Lille doit bou-
cler un projet mobilisateur dans
les semaines qui viennent et ob-
tenir les moyens nécessaires de
l’État.

Le programme, en fait, pourrait
tenir en quelques mots : faire
mieux avec autant, voire moins.

Étant donné le contexte et le ni-
veau des finances de l’État,
l’UTBM ne s’attend visiblement
pas à voir ses ressources aug-

menter, et c’est un euphémisme.
Le projet, cependant, se veut am-
bitieux, volontaire.

Premier axe : internationaliser
les formations. « Aujourd’hui,
souligne Pascal Brochet, un ingé-
nieur sur cinq débute à l’étranger.
Cette tendance ne peut que s’accen-
tuer. » L’objectif : « Que 100 % de
nos étudiants effectuent un stage
d’au moins six mois à l’étranger. »
Contre 60 % actuellement.

Le rattachement
de l’Esta à l’UTBM
Deuxième axe : le développe-
ment des réseaux, régionaux, na-
tionaux et internationaux. Les
petites facultés locales, c’est fini,
explique en substance le direc-
teur de l’UTBM. Pour exister,
monter des projets, les universi-
tés doivent grandir et développer
des partenariats. Certains exis-

tent déjà : avec l’université de
Franche-Comté, avec la Lorraine,
l’Alsace et la Suisse. D’autres sont
en devenir ; c’est le cas avec les
deux autres UT de l’Hexagone
même si le projet de créer une
Université technologique de
France a fait long feu. « Nous vou-
lons développer ce réseau, souligne
Pascal Brochet. En tenant compte
des écarts significatifs de performan-
ce. » En clair : en reconnaissant
« le leadership de Compiègne ».

Parmi les projets internationaux,
l’UTBM compte mettre en place,
« d’ici un an », un laboratoire
commun en ingénierie urbaine
avec l’université de Shanghai.
L’idée : s’intéresser à tous les pro-
blèmes que peuvent générer les
mégalopoles.

Plus globalement l’université
veut grossir et atteindre les 3000
étudiants dans cinq ans -contre

2500 actuellement- soit 600 di-
plômés par an. Les projets ne
manquent pas : Pascal Brochet
évoque la création d’un départe-
ment« Transports »maisaussi le
rattachement de l’Esta (école su-
périeure des technologies et des
affaires). Les deux entités, l’une
privée, l’autre publique, peuvent
s’adosser l’une à l’autre, explique-
t-il, et créer un master pour la
rentrée 2012.

Bref de quoi gommer le bilan
mitigé de l’audit rendu par la
commission de titres d’ingénieur
en 2010.

L’UTBM a des atouts, souligne
Pascal Brochet. La durée moyen-
ne de recherche d’emploi d’un
étudiant de l’université de tech-
nologie de Belfort-Montbéliard
est de six semaines.

CélineMazeau

Conseil général Le projet 
de l’université de technologie

Pascal Brochet (à droite), hiermatin, lors de la séance du conseil général. Photo CélineMazeau

Nouveau président
de l’association
des piégeurs agréés,
Jean-Louis Pechin
regrette que
les missions d’intérêt
public assurées
par les piégeurs soient
aussi mal acceptées.

Président de l’association des pié-
geurs agréés du Territoire de Bel-
fort depuis le 1er septembre,
Jean-Louis Pechin succède à ce
poste à Jean-Claude Guignard
qui a souhaité prendre un peu de
recul face à ses responsabilités
mais qui reste vice-président de
l’association départementale.
Âgé de 58 ans, marié et père de
trois filles, Jean-Louis Pechin est
employé à la câblerie Stein de
Danjoutin depuis trente-deux
ans. Il est chasseur depuis 1972 et
piégeur agréé depuis la création
de l’association des piégeurs dans
le département en 1993. Il exerce
sa passion pour la chasse dans les
associations communales de
Danjoutin et Petit-Croix. Il est
également éleveur de faisans et
de lapins de garennes.

Il a accepté le poste de président
avec le souhait de poursuivre les
actions engagées par son prédé-
cesseur et il ne manquera pas de
rappeler chaque fois qu’il en aura
l’occasion, que le piégeage est
une mission d’utilité publique.
« Notre objectif, aujourd’hui, est
surtout de maintenir le nombre des
piégeurs qui a tendance à se réduire
de manière inquiétante, souligne
Jean-Louis Pechin. Paradoxale-
ment, nous sommes de plus en plus
sollicités, notamment en zone ur-
baine en raison de dégâts occasion-
nés par certains animaux qui

prolifèrent. C’est le cas des fouines
qui s’installent dans les isolations des
maisons et les détruisent progressive-
ment. Elles s’attaquent aussi aux
durites des voitures et aux isolants
d’origine naturelle qui contiennent
des produits suscitant leur appéten-
ce. Et puis, il y a les corvidés qui
deviennent envahissants, causent
des dégâts importants y compris en
agglomération et menacent certai-
nes exploitations agricoles. »

Nous continuons à être
incompris du grand
public

À titre d’exemple Jean-Louis Pe-
chin cite le cas d’un pavillonneur
bien connu installé au lieu-dit les
Errues à Menoncourt. Celui-ci a
fait appel à la fédération de chasse
et aux piégeurs parce que les cor-
beaux s’attaquent aux joints de
fenêtres nouvellement posés
dans les lotissements dont il a la
responsabilité. Ces oiseaux s’en
prennent aussi aux essuie-glaces
des véhicules, aux joints de por-
tières et de pare-brise. Quand ils
ne détruisent pas ces produits
caoutchoutés contenant, semble-
t-il, des additifs à base de maïs, ils
rayent les peintures en s’instal-
lant sur les voitures ou souillent
les chantiers en cours avec leurs
déjections. « Malgré nos efforts en
matière d’image, les missions que
nous remplissons sont de plus en
plus difficiles à assumer, conclut
Jean-Louis Pechin. Nous conti-
nuons à être incompris du grand
public, les contraintes administrati-
ves sontdeplus enplusdraconiennes
et tout cela n’incite évidemment pas
les bénévoles de notre association à
intervenir ailleurs que dans des lieux
à l’abri des regards. »

Hervé Haustete

Environnement Jean-Louis Pechin est
le nouveau président des piégeurs

Jean-Louis Pechin devant le stand de l’association dont il est le
président lors du salon Anim’O. Photo Hervé Haustete

La société Eurocast de Delle (ex-
Rencast), spécialisée dans la fon-
derie de pièces d’aluminium, a
connu de grandes difficultés par
le passé. En 2007, très fragilisée,
l’entreprise avait fait appel aux
collectivités locales : les élus du
conseil général avaient alors déci-
dé d’apporter les garanties finan-
cières nécessaires, afin que la
société d’économie mixte patri-
moniale (Sempat) rachète le site,
ce qui permettait à Rencast d’en-
granger les liquidités nécessaires
à son maintien.

« C’était une prise de risque raison-
née », résume Yves Ackermann,
le président (PS) du conseil géné-
ral. « À l’époque, la société était lâ-
chée par tout le monde », s’il n’y
avait pas eu les collectivités loca-
les, souligne-t-il, elle aurait dispa-
ru, elle et ses 160 emplois.

Depuis, Rencast est donc deve-
nue Eurocast, une société déte-
nue à 100 % par GMD (Groupe
mécanique de découpage). Le si-
te, explique Yves Ackermann, a
été remis en conformité : il est

équipé de 13 presses et leurs péri-
phériques. L’ambition aujour-
d’hui est de faire du site dellois, le
leader européen dans la produc-
tion de carters d’embrayage et de
boîtes de vitesse. Le groupe en-
tend également « développer une
stratégie de diversification vers de
nouveaux secteurs » comme l’aé-
ronautique et le ferroviaire.

Aide à l’investissement

Des investissements ont été con-
sentis, notamment l’acquisition
d’une presse de 1800 tonnes et
ses périphériques pour un mon-
tant de plus de 2,8 M€.

Hier les élus du conseil général
ont décidé de soutenir ce dévelop-
pement : ils ont validé l’octroi
d’une subvention de 217 000€
dans le cadre du dispositif d’aide
à l’investissement matériel. Cette
enveloppe doit financer, en par-
tie, l’acquisitionet l’installationde
deux presses de fort tonnage
(1300 tonnes).

C.M.

Une subvention de 217 000 euros 
pour la société Eurocast à Delle

Eurocast Delle, ex-Rencast. Photo A.B.

L’association Gaïa Énergies orga-
nise un stage de construction de
fours solaires qui aura lieu les
samedi 26 et dimanche 27 no-
vembre à Belfort.

Depuis 2008, l’association orga-
nise trois fois par an des stages de
ce type.

On appelle four solaire ou cui-
seur solaire un système de chauf-
fage ou de cuisson basé sur la
capture des rayonnements lumi-
neux émis par le soleil, leur trans-
formation en chaleur puis
l’utilisation de cette chaleur pour
le chauffage ou la cuisson des
aliments.

L’intérêt de ces stages, au-delà de

la fabrication d’un four permet-
tant une cuisson écologique, est
de faire découvrir aux partici-
pants les diverses applications du
solaire thermique en Franche-
Comté.

Les stagiaires auront à réaliser
quatre éléments qu’ils viendront
ensuite assembler : un cadre vi-
tré, une cuve en aluminium, un
support en bois et un couvercle
réflecteur en bois et film d’alumi-
nium.

La capacité d’accueil est de huit
personnes par stage.

Informations et réservations
auprès de l’association Gaïa Éner-
gies. Tél. 03.84.21.10.69. Cour-
riel : contact@gaia-energies.org

Deux jours de stage pour apprendre
à construire un four solaire

D’où une réflexion lancée au
sein de la SAS Alliance, filiale
de la Sempat et porteuse du
projet immobilier sur la ZAC
(20 000 m² de bureaux). :
« Nous sommes en train de tra-
vailler avec nos partenaires, expli-
que Christian Proust, pour faire
en sorte d’accélérer les chantiers
prévus. »

Au départ la société envisageait
de lancer les travaux au prin-
temps, quand la commerciali-
sation des m² serait plus
avancée. L’objectif serait main-
tenant de lancer les travaux le
plus tôt possible, dès décem-
bre, « pour donner un minimum
d’activité aux entreprises ». Et ce,
tous corps de métier confon-
dus.

Reste à régler l’aspect finan-
cier : lancer le chantier plus tôt,
avant que la commercialisation
soit suffisamment avancée, re-
vient en effet à renoncer à cer-
tains prêts bancaires. Soit un
« ajustement de trésorerie » à fai-
re, de l’ordre de 1,5 M€ à 2 M€.
Il faut donc trouver d’autres so-
lutions. Hier, Christian Proust
a demandé aux élus du conseil
général de réfléchir à une pos-
sibilité : décaler le versement
des charges foncières.

C.M.

Les élus ont évoqué la ZAC
TGVhiermatin, lorsde la séan-
ce du conseil général. L’occa-
sion de se féliciter de cette
opération d’aménagement :
« Quand on compare avec les
autres gares (de la ligne Rhin-
Rhône) on constate que nous
sommes en avance », résume
Yves Ackermann, le président
(PS) du Département. « Nous
pouvons être fiers du travail ac-
compli ».

Christian Proust, élu MRC et
président de la Sempat (société
d’économie mixte patrimonia-
le) a, lui, profité de ce rapport
sur la ZAC pour évoquer ses
inquiétudes concernant les
métiers du bâtiment et des tra-
vaux publics.

Accélérer le lancement
des travaux
Les mesures annoncées par le
gouvernement — l’abandon de
la loi Scellier, la remise en cau-
se du prêt à taux zéro pour les
logements anciens et la TVA à
7 % — auront, dit-il « un impact
considérable » sur les métiers
du BTP. Les entreprises, souli-
gne l’élu, sont déjà dans « une
situation très difficile », certaines
risquent de ne pas s’en relever.

L’aménagement de la ZAC TGV. Archives J.B.

La ZAC TGV et les difficultés 
des entreprises du BTP
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